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Conditions d’obtention et montant de la subvention
Qui peut demander une subvention ?
Seuls les opérateurs et leurs partenaires portant un projet agro-environnemental et climatique (PAEC) ayant été retenu au titre de la mesure 10.1 après sélection par l’Autorité de Gestion sur avis de la Commission Régionale Agro-Environnementale et Climatique sont éligibles.
Opérateurs agroenvironnementaux tels que : 

- les collectivités territoriales,

- les syndicats (intercommunaux, mixtes,…),

- les établissements publics,

- les parcs naturels,

- les chambres consulaires,

- les associations loi 1901,

- les groupements d’intérêt économiques et écologiques (GIEE)

Durée :
Les dépenses relatives à l’animation collective ne sont éligibles que pour l’(les) année(s) d’ouverture à la contractualisation des MAEC sur le territoire.
Quelles dépenses sont éligibles ?
Les types d’opérations éligibles à cette mesure sont classés en 3 catégories : l’élaboration du projet, l’animation collective du projet et l’évaluation de fin de projet.

Les dépenses seront prises en compte à partir de la date d’envoi du courrier de pré-sélection, uniquement pour les projets qui seront retenus après décision de l’Autorité de gestion et des cofinanceurs, suite à l’avis donné par la Commission Régionale Agro-Environnementale et Climatique (CRAEC).

· S’agissant de l’élaboration du projet, les dépenses éligibles concernent :

· les coûts de préparation du projet (délimitation du territoire, diagnostic du territoire, analyse des enjeux présents, rédaction du projet, construction des mesures, …),

· le coût relatif à la concertation (organisation de réunions, …).

· S’agissant de la phase d’animation collective en vue de la contractualisation des MAEC, les dépenses éligibles concernent:

· les actions collectives d’information et de sensibilisation (réunions d’information pour les agriculteurs, visites de terrain, élaboration de documents de diffusion, …),

· rédaction des notices territoire et mesure, rédaction des plans de gestion exigés par certains cahiers des charges des mesures,

· Les autres études et les actions de sensibilisation peuvent être éligibles uniquement si l’opérateur démontre qu’elles sont effectivement nécessaires pour l’élaboration du projet  …).

Les dépenses relatives à l’animation collective ne sont éligibles que pour l’(les) année(s) d’ouverture à la contractualisation des MAEC sur le territoire. Les actions de suivi du PAEC au-delà des années de contractualisation ne sont pas éligibles.

· S’agissant de la phase d’évaluation du PAEC, les dépenses éligibles concernent :

· Rédaction du bilan qualitatif et quantitatif de fin de campagne (collecte des données, rédaction…)

Cette phase d’évaluation -pourra faire  l’objet d’une nouvelle demande d’aide au titre de cette mesure en dernière année des engagements (en année 5 ou 6).
Les dépenses sont éligibles à condition qu’elles soient fondées sur des coûts réels liés à la mise en œuvre de l’opération (payés sur la base de factures, de fiches de paie, d’une comptabilité de suivi des temps passés, …).

Les types de dépenses éligibles sont :

· les coûts directs :

· les dépenses de rémunération (salaires chargés) supportées par le bénéficiaire nécessaires à la réalisation de l'opération et comportant un lien démontré avec celle-ci,

· les frais professionnels (déplacements, hébergement et restauration)

· les frais de sous-traitance et prestations de services (frais de formation des personnels réalisant l’animation à condition que la formation soit en lien avec l’opération, frais de publication, …)

· les coûts indirects selon un taux forfaitaire de 15 % des frais de personnel directs éligibles (art 68-1-b du RUE 1303/2013).

Ne sont pas éligibles :
· la TVA n’est pas éligible au FEADER, mais peut l’être pour certains co-financeurs
· les contributions en nature
· les acquisitions de terrain

· le suivi du PAEC après l’(les) année(s) de contractualisation

· la réalisation de diagnostics ou de conseils individuels d’exploitation.

Caractéristiques de l’aide :
L’aide accordée permet de couvrir les frais liés à la mise en œuvre de l’opération.

Le taux d’aide publique est de 100 % des dépenses éligibles.

Le FEADER interviendra au maximum à 63 % de la dépense retenue comme éligible à ce fond. 

Les modalités d’intervention de chaque co-financeur est variable en fonction de ses priorités. 

Rappel de vos engagements
Les engagements sont  inscrits dans le formulaire de demande d’aide. Parmi ces engagements :

 Respecter la liste des engagements figurant en page 8 du formulaire de demande d’aide, 
 Vous soumettre à l’ensemble des contrôles administratifs et sur place prévus par la réglementation,
( Informer le guichet unique en cas de modification du projet, du plan de financement, des engagements,
( Informer le guichet unique du début d’exécution de votre opération
Formulaire a completer

Demande :
Chaque structure identifiée comme opérateur ou partenaire devra compléter son propre formulaire de demande d’aide en un seul exemplaire.

Néanmoins, l’opérateur effectuera un seul dépôt des dossiers auprès du guichet unique, quel que soit le nombre de financeurs. Le guichet unique transmettra le cas échéant les informations concernant votre demande de subvention aux autres partenaires financiers.

Chaque bénéficiaire potentiel de l'aide (usager) est identifié par un N° unique. Ce N° est, dans le cas général, le N° SIRET. 

Cet identifiant unique vous permettra, ultérieurement, d'accéder à toutes les informations concernant la gestion de vos dossiers au sein de cette administration et simplifiera vos démarches à venir. En rappelant ce numéro d'identification, les services instructeurs pourront plus facilement accéder aux informations que vous avez fournies antérieurement et ainsi vous éviter de renouveler le dépôt de certaines pièces.

Le formulaire permet de recueillir les informations nécessaires à l’administration pour instruire votre demande d’aide. Celui-ci comporte notamment une partie liée aux dépenses prévisionnelles de l’opération qu’il convient de ventiler par missions lorsque cela est demandé. 

Exemple :
Frais salariaux supportés par le demandeur

Principales pièces à joindre :
La liste des pièces à joindre est indiquée en page 9 du formulaire de demande d’aide.

Le RIB, ainsi que les pièces liées à l’identification du demandeur ne sont pas à fournir si l’administration en dispose déjà.

LES INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES SUR LES PIECES JUSTIFICATIVES A JOINDRE AU FORMULAIRE
· L’annexe 1 : Formulaire de confirmation du respect des règles de la commande publique. Il est à compléter et à joindre au formulaire de demande d’aide si celle-ci est présentée par :

· Un service de l’Etat, un établissement public de l’Etat n’ayant pas un caractère industriel et commercial,

· Une collectivité territoriale, un établissement public local,

· Un organisme de droit privé mandataire d’un organisme soumis au code des marchés publics,

· Un organisme de droit privé ou public ayant décidé d’appliquer le code des marchés publics,

· Toute structure soumise à l’ordonnance N°2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou privées comme les organismes reconnus de droit public.
ATTENTION :

Peuvent être considérés comme Organismes Reconnus de Droit Public certaines structures de droit privé (par exemple : certaines associations loi 1901) lorsqu'elles remplissent les conditions fixées dans la directive européenne 2004/18/CE du 31 mars 2004. Pour plus de précisions, veuillez-vous adresser au service FEADER de la Région Auvergne.
Pour les contributions privées (mécénat, don de fondation ou toute aide privée apportée par un tiers de droit privé, intervenant dans le financement de l’opération) : il vous est demandé un document permettant de s’assurer que vous avez obtenu cette contribution privée qui, dans l’idéal, précise l’objet de cette contribution afin de pouvoir déterminer la part de cette contribution à prendre en compte sur l’assiette éligible.
Modification du projet, du plan de financement, des engagements.
Toute modification financière ou matérielle du projet doit être notifiée par le bénéficiaire au guichet unique avant sa réalisation dans un délai de 10 jours à partir du moment où il est en mesure de le faire.

Le guichet unique après examen, prendra les dispositions nécessaires et le cas échéant établira un avenant à la convention d’attribution de l’aide avant la fin d’exécution de l’opération.

Suite de la procédure
ATTENTION
Le dépôt du dossier ne vaut, en aucun cas, engagement de la part des co-financeurs ou de l’autorité de gestion du FEADER pour l’attribution d’une subvention. Vous recevrez ultérieurement la notification de la subvention.

- Le guichet unique vous enverra un récépissé de dépôt de votre demande d’aide. Dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de la demande d’aide, le guichet unique doit avoir constaté le caractère complet du dossier. En l’absence de réponse de l’administration à l’expiration du délai de deux mois, le dossier est réputé rejeté.

- Le guichet unique procède à l’instruction de la demande dans un délai de six mois à partir de la date de déclaration de dossier complet. 

- Votre demande sera analysée par les différents financeurs, dans le cadre d’un appel projets. Vous recevrez soit une (ou plusieurs) décision(s) juridique(s) attributive(s) de subvention, soit une lettre vous indiquant que votre demande est rejetée, ainsi que les motifs de ce rejet. 

Si une aide vous est attribuée

Il vous faudra fournir au guichet unique vos justificatifs de dépenses et remplir un formulaire de demande de paiement (qui vous sera adressé). Le cas échéant vous pouvez demander le paiement d’un ou de plusieurs acomptes  au cours de la réalisation de votre projet.

Pour obtenir le paiement de la subvention, vous devrez déposer au guichet unique, le formulaire de demande de paiement qui vous aura été adressé lors de la notification de la décision attributive, accompagné d’un décompte récapitulatif et des justificatifs des dépenses réalisées (factures acquittées par les fournisseurs, attestation d'achèvement et de conformité des travaux,…). Les factures doivent être payées exclusivement par le bénéficiaire. 
Une visite sur place pour constater la réalisation des travaux peut être effectuée au préalable par le guichet unique dans le cadre de l'instruction de la demande de paiement.

Soyez vigilant par rapport au délai mentionné dans la décision juridique attributive de subvention qui vous aura été adressée.
Si le guichet unique n’a pas reçu la demande de paiement du solde dans le respect des délais ci-dessus, il procède à la clôture de l’opération et définit, le cas échéant, le montant de l’aide à reverser.

Le paiement de la subvention FEADER est assuré par l’Agence de Services et de Paiement (ASP). Il est effectué dans la limite des crédits disponibles pour l’année.

L'aide du Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) ne pourra vous être versée qu’après les paiements effectifs des aides des autres financeurs publics.

Que deviennent les informations que vous avez transmises?

Les informations recueillies font l’objet d’un traitement informatique destiné à instruire votre dossier de demande d’aide. Les destinataires des données sont la Région Auvergne et l’Agence de Services de Paiement (ASP).

Conformément à la loi «informatique et libertés» du 6 janvier 1978, vous bénéficiez d’un droit d’accès et de rectification aux informations qui vous concernent. Si vous souhaitez exercer ce droit et obtenir communication des informations vous concernant, veuillez-vous adresser au guichet unique (Service FEADER de la Région Auvergne).

Les contrôles et les conséquences financières si vous ne respectez pas vos engagements
Le contrôle porte sur tous les renseignements fournis et sur vos engagements

- Des contrôles sont effectués de manière inopinée. Le contrôleur doit constater l’exacte conformité entre les informations contenues dans votre demande et la réalité du projet réalisé

- A l’issue du contrôle, vous serez invité à signer et, le cas échéant, à compléter par vos observations, le compte-rendu dont vous garderez un exemplaire.

Pièces qui peuvent être demandées lors d’un contrôle

D’une manière générale, vous devez présenter les originaux des documents transmis avec vos demandes de paiement. Il s’agit notamment des factures et des bulletins de salaire. Mais un contrôleur peut aussi vous demander tout type de document permettant de vérifier la réalité des dépenses présentées pour le paiement de l’aide et le respect de vos engagements. A ce titre, il peut demander la comptabilité, les relevés de comptes bancaires, les enregistrements de temps de travail de tous les intervenants sur l’opération (y compris les bénévoles), des documents techniques relatifs à la réalisation de l'opération, les barèmes internes à la structure, etc.

Par conséquent, vous devez conserver l’ensemble des documents relatifs au projet pendant toute la période d’engagement fixée dans la décision juridique attributive de l’aide du FEADER.

Points de contrôle

Le contrôle sur place permet de vérifier:

· l’exactitude des renseignements fournis à l’administration ;
· le respect des engagements souscrits ;

· la réalité de la dépense que vous avez effectuée à partir de pièces justificatives probantes ;

· la conformité de ces dépenses aux dispositions communautaires et nationales, à la décision juridique d’octroi de l’aide et à l'opération réellement exécutée ;
· la cohérence des dépenses effectivement réalisées avec la décision juridique et les déclarations effectuées à travers la demande de paiement ;

· le respect des règles communautaires et nationales relatives, notamment aux règles de la commande publique et aux normes pertinentes applicables
Sanctions prévues 

En cas d’anomalie, sauf cas de force majeure, une sanction proportionnée à la gravité de l’anomalie constatée sera appliquée.

Lorsque, dans sa demande de paiement, l’usager présente comme éligibles des dépenses qui ne le sont pas, une pénalité pourra être appliquée par le guichet unique. 

Le bénéficiaire encourt des sanctions si le montant des dépenses qu'il présente, lors de sa demande de paiement, aboutit à un montant d'aide excédant de plus de 10% le montant d'aide arrêté par l'autorité administrative après vérification de l'éligibilité de la demande de paiement.

Le montant de la sanction est égal au montant de l'indû (écart entre le montant demandé par le bénéficiaire et le montant réellement payable).

Le montant versé après application de la sanction est égal au montant d'aide arrêté par l'autorité administrative après vérification de l'éligibilité de la demande de paiement diminué du montant de l'indû.

ATTENTION

Le refus de contrôle, la non-conformité de votre demande ou le non-respect de vos engagements peuvent entraîner des sanctions.

Les Coordonnées du guichet unique DRAAF Auvergne, où déposer votre dossier
DRAAF AUVERGNE, SREFAT

Site de Marmilhat

 B.P. 45

63370 LEMPDES
Les informations recueillies font l’objet d’un traitement informatique. Les destinataires des données sont le Ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt, le Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, et de l’Energie, l’Agence de Services et de Paiement et les autres financeurs. Conformément à la loi «informatique et libertés» du 6 janvier 1978, vous bénéficiez d’un droit d’accès et de rectification pour les informations qui vous concernent. 
Si vous souhaitez exercer ce droit, veuillez vous adresser au guichet unique désigné pour ce dispositif (DRAAF AUVERGNE, SREFAT, Site de Marmilhat, B.P. 45, 63370 LEMPDES).

Notice d’information


relative au type d’operation 7.6.2


animation collective liée à la mise en œuvre


des mesures agroenvironnementales et climatiques


du programme de développement rural 2014/2020


de la région Auvergne


�
�
Cette notice présente les principaux points de la réglementation.


Lisez-la avant de remplir la demande d’aide.


Si vous souhaitez davantage de précisions, contactez le guichet unique :


DRAAF Auvergne et conservez un exemplaire�
�
Présentation du dispositif d’aide





Un soutien est apporté à l’élaboration du projet et à l’animation collective menée par les opérateurs et leurs partenaires dans le cadre d’un projet agroenvironnemental et climatique (PAEC). Cette mesure contribue au développement et à l’efficacité de ces projets.





Financements mobilisés





Les financements mobilisés proviennent de l’Europe (Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural (FEADER)), du Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, et de l’Energie (MEDDE), du Ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt (MAAF). D’autres financeurs (Agences de l’Eau, …) peuvent participer au financement de ce dispositif en fonction des choix opérés localement.


L'Agence de Services et de Paiement (ASP) est organisme payeur des fonds de l’Europe, du MEDDE, du MAAF.


�
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